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Autre sujet brûlant, les accords de libre-échange et leur compatibilité avec la 

transition écologique. Interrogé sur la signature du CETA, ce traité entre l'Union 

européenne et le Canada, Emmanuel Macron a réaffirmé son soutien à ce 

texte. "Nous sommes dans une situation de confiance qui nous permet de 

ratifier le Ceta", a estimé le président, en évoquant le fait que le Canada 

respectait l'accord de Paris sur le climat. "La France aura toujours cette ligne de 

dire : nous n'aurons pas d'accord commercial avec un pays qui ne respecte pas 

l'accord de Paris", a-t-il assuré.  

Dans la même veine, le président de la République a vanté l'économie de 

marché. "Je crois que le modèle d'une économie de marché ouverte est 

compatible avec l'écologie", a-t-il déclaré, en estimant que les excès actuels 

étaient dû à un "capitalisme d'accumulation". 

 

Commentaire du Comité Pauvreté et Politique 

Apparemment convaincante, la dernière phrase du Président est biaisée, car il 
y manque un mot, et celui-ci est essentiel. 

Oui, le modèle d'une économie sociale de marché ouverte (grosso modo le 
capitalisme rhénan des années 60) est compatible avec l'écologie. 

 
Non, le modèle visé par le Président d'une simple « économie de marché 
ouverte » (donc ultra libérale)  n’est pas compatible avec l'écologie pas plus 
qu’avec le respect des droits humains fondamentaux, pas plus qu’avec un 
partage équitable des richesses. 

Oui, les excès actuel sont dûs à un « capitalisme d’accumulation », qui a en 
outre« dysfonctionné »selon les termes mêmes utilisés par le Président devant 
l’Assemblée Générale de l’ONU le 24 septembre 2019.   

La seule façon de remplacer ce capitalisme d’accumulation par un capitalisme 
de type (Rhénan ou encore économie sociale de marché », consiste à inscrire 
dans les accords de libre-échange les clauses imposant de passer à cette 
économie sociale de marché, ce que l’Union européenne s’est toujours refusée 
à faire. 

https://www.francetvinfo.fr/economie/emploi/metiers/agriculture/qu-est-ce-que-le-ceta-le-traite-de-libre-echange-avec-le-canada-qui-doit-etre-ratifie-par-l-assemblee-nationale_3546573.html
https://www.francetvinfo.fr/economie/emploi/metiers/agriculture/qu-est-ce-que-le-ceta-le-traite-de-libre-echange-avec-le-canada-qui-doit-etre-ratifie-par-l-assemblee-nationale_3546573.html


Pourquoi ? Parce que la valeur juridique d’un accord international (accord de 
libre-échange par exemple), est toujours supérieure au droit européen, lui-
même supérieur au droit national. C’est donc au niveau des accords 
internationaux qu’il faut agir. 

Le Parti « En Marche » en constituant et soutenant la liste « Renaissance » 
conduite par Madame Loiseau aux élections européennes de mai  2019 ne s’y 
est pas trompé. En témoigne la proposition phare figurant en tête de son 
programme, sur la base duquel les électeurs ont voté.  

Il est clair que si cette proposition voit le jour, le visage du capitalisme ultra 
libéral changera ENFIN du tout au tout. C’est donc bien à ce niveau qu’il faut 
agir.  

En revanche, si le CETA est ratifié avant cela par la France, la proposition  
RENAISSANCE pourra être jetée aux orties, puis que tout le monde rétorquera 
qu’en approuvant le CETA, la France et son parti majoritaire y ont renoncé  
expressément. La France se sera déconsidérée. 

Le CETA et donc crucial pour l’avenir. Il faut le renégocier pour qu’il devienne 
le modèle, ce qui permettra de signer un bon accord avec le Royaume Uni.  

Voici cette proposition phare :  

« Nous ferons voter une Directive « Éthique des entreprises » qui interdira 

l’accès au marché européen à toute entreprise ne respectant pas les 

exigences sociales et environnementales fondamentales. 

L’Europe doit se donner les moyens d’agir quand les entreprises font passer 

leurs intérêts avant ceux de la planète ou avant le respect des droits 

élémentaires. C’est aussi une question de juste concurrence entre nos 

entreprises européennes, souvent plus vertueuses, et le reste du monde. 

Une multinationale pourra perdre son accès au marché européen si elle a eu 

recours au travail forcé, au travail des enfants, si elle s’est rendue coupable de 

déforestation illégale, de trafic d’espèces protégées ou de déchets, de pêche 

non durable, etc ». 
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